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Plusieurs dispositions 
de la loi de finances 
pour 2011 concernent 
la FPT. 

♦    Les congés pour 
raison de santé ne peu-
vent plus être pris en 
compte pour le calcul 
des jours de récupéra-
tion au titre de l’amé-
nagement et la réduc-
tion du temps de tra-
vail (ARTT) dans la 
fonction publique : 
article 115 de la loi n° 
2010-1657 : « la pé-
riode pendant laquelle 
le fonctionnaire rele-
vant de la loi n° 83-
634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obli-
gations des fonction-
naires ou de l’agent 
non titulaire bénéficie 
d’un congé pour raison 
de santé ne peut géné-

rer de temps de repos 
lié au dépassement de 
durée annuelle du tra-
vail ». 

L’affirmation de ce 
principe met fin à la 
jur isprudence du 
Conseil d’Etat (CE n° 
243766 du 30 juin 
2006) et de certaines 
Cours Administratives 
d’Appel qui considé-
rait que l’agent en 
congé maladie doit 
être regardé comme 
ayant accompli ses 
obligations de services 
et de ce fait peut pré-
tendre à des jours 
d’ARTT. 

♦   L’exonération de 
cotisations patronales 
sur les salaires versés 
par les collectivités ou 
établissements publics 
locaux prestataires de 

services à la personne 
quel que soit le bénéfi-
ciaire de la prestation 
est supprimée à comp-
ter du 1er janvier 2011 
(art.200 abrogeant le 
III bis de l’article 
L.241-10 du code de la 
sécurité sociale). Cette 
mesure ne remet pas 
en cause les exonéra-
tions de cotisations 
sociales accordées à 
ces mêmes collectivi-
tés et établissements 
dans le cadre de l’aide 
à domicile pour les 
p u b l i c s  d i t s 
« fragiles » qui relè-
vent du III de l’article 
L.241-10 du code de la 
sécurité sociale. 

La note d’information 
disponible sur le site 
du CDG 49 est en 
cours d’actualisation. 

Dispositions issues de la loi de finances 2011 
Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 (JO du 30 décembre 2011) 
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Ce décret élargit la 
liste des activités ac-
cessoires susceptibles 
d’être exercées par les 
agents publics (avec 
l’autorisation de leur 
employeur public) en 
supprimant la distinc-
tion entre activités 
accessoires privées et 
publiques (article 1er). 
L’article 2 élargit la 
liste des activités ac-
cessoires aux : 
 - activités à carac-
tère sportif ou cultu-
rel y compris encadre-
ment et animation 
dans les domaines 
sportif, culturel ou de 
l’éducation populaire, 
- travaux de faible 
importance réalisés 
chez des particuliers 
(auparavant  « travaux 
ménagers de peu d’im-
portance »), 
- activité de conjoint 
collaborateur au sein 
d’une entreprise arti-
sanale, commerciale 
ou libérale, 
- services à la per-
sonne, 
- ventes de biens fabri-
qués personnellement 
par l’agent. 
 Les deux dernières 
activités, mentionnées 
ci-dessus, ne peuvent 
être exercées que sous 
le régime de l’auto-
entrepreneur (article 
133-6-8 du code de la 
sécurité sociale). 
Dans un souci de sim-
plification du droit, les 

dispositions relatives à 
l’aide à domicile à un 
proche sont supprimées 
dès qu’elles sont natu-
rellement englobées 
dans les travaux de 
faible importance réali-
sés chez des particu-
liers. 
De même, les travaux 
d’extrême urgence 
dont l’exécution immé-
diate est nécessaire 
pour prévenir des acci-
dents imminents ou 
organiser des mesures 
de sauvetage ne figu-
rent plus dans la liste 
des activités accessoi-
res dans la mesure où 
ce type d’activité ne 
rencontrait aucune ap-
plication concrète dans 
le cadre du cumul d’ac-
tivités. 
 Par ailleurs, un agent 
peut exercer plusieurs 
activités accessoires ; 
celles-ci ne peuvent 
toutefois être exercées 
qu’en dehors des obli-
gations de service de 
l’intéressé. 
L’article 7 a pour objet 
d’unifier la procédure 
devant la commission 
de déontologie, qu’il 
s’agisse d’une demande 
de départ dans le sec-
teur privé ou d’une dé-
claration de cumul.  
L’article 8 introduit une 
disposition fixant à 
trois ans le délai entre 
deux demandes de 
cumul pour création 
ou reprise d’entre-
prise. Il allonge égale-
ment la durée de cumul 

pour créer ou reprendre 
une entreprise : désor-
mais, les agents publics 
peuvent être autorisés à 
cumuler sur une durée 
de deux ans maxi-
mum, prorogeable pour 
une durée d’un an (au 
lieu d’un an prorogea-
ble un an auparavant). 
Enfin, les agents à 
temps non complet 
effectuant moins de 
70% d’un temps com-
plet peuvent cumuler,  
outre les activités  men-
tionnées aux articles 2 
et 3 du décret, une ou 
plusieurs activités pri-
vées lucratives, dans 
des conditions compati-
bles avec leurs obliga-
tions de service, et sous 
réserve que ces activités 
ne portent pas atteinte 
au fonctionnement nor-
mal, à l’indépendance 
ou à la neutralité du 
service. L’intéressé in-
forme par écrit l’autori-
té dont il relève, préala-
blement au cumul d’ac-
tivité envisagé. 
En cas de cumul d’acti-
vités publiques, l’agent 
doit informer chacune 
de ses autorités et l’acti-
vité accessoire ne peut 
être exercée qu’en de-
hors des obligations de 
service de l’intéressé. 
Ce décret entre en vi-
gueur le 23 janvier 
2011. 
La note d’information 
disponible sur le site est 
en cours d’actualisa-
tion. 

Cumul d’activités accessoires  
Décret n° 2011-82 du 20 janvier 2011 (JO du 22 janvier 2011) 
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Techniciens territoriaux 
Décrets n° 2010-1357 à 2010-1361 du 9 novembre 2010 (JO du 13 novembre 2010) 

Conformément à la 
nouvelle architecture 
de la catégorie B, insti-
tuée par le décret n° 
2010-329 du 22 mars 
2010, le nouveau cadre 
d’emplois des techni-
ciens territoriaux com-
prend trois grades. Il 
met fin au statut parti-
culier des contrôleurs 
de travaux qui sont 
intégrés, selon des ta-
bleaux de correspon-
dance (articles 18 et 19 
du décret n° 2010-
1357) dans le nouveau 
cadre d’emplois des 
techniciens territoriaux 
(se référer aux « échel-

les indiciaires et dérou-
lement de carrière » 
dans la partie docu-
mentation du site). 
Les grades de techni-
cien et de technicien 
principal de 2ème 
classe sont les grades 
de recrutement (le 
2ème grade peut égale-
ment être un grade d’a-
vancement), alors que 
le troisième grade, celui 
de technicien principal 
de 1ère classe est exclu-
sivement un grade d’a-
vancement. 
Quatre décrets relatifs 
aux concours et exa-

mens professionnels 
pour l’accès et l’avan-
cement dans ce cadre 
d’emplois, organisés 
par les centres de ges-
tion, accompagnent le 
décret n° 2010-1357. 
Le décret n° 2010-1357 
est entré en vigueur 
depuis le 1er décembre 
2010. Se pose encore la 
question du régime 
indemnitaire, qui né-
cessite le toilettage du 
décret n° 91-875 pris 
pour l’application du 
principe de parité avec 
la fonction publique 
d’Etat. 

Avancement de grade - catégorie B Circulaire IOCB1023960C du 
10 novembre 2010, Ministère de l’Intérieur, de l’Outre-Mer et des Collectivités Territoriales 

La fiche jointe à la cir-
culaire a pour objet de 
préciser concrètement 
les circonstances dans 
lesquelles peut avoir 
lieu un avancement de 
grade, dans le cadre de 
l’article 25 du décret n° 
2010-329 du 22 mars 
2010 portant disposi-
tions statutaires com-
munes à divers cadres 
d’emplois de la catégo-
rie B de la FPT :  

-lorsque deux promo-
tions sont envisagées. 
- en cas de promotion 
unique. 
Ce dispositif ne s’appli-
quera à un cadre d’em-
plois que l’année sui-
vant la promulgation du 
statut particulier le rat-
tachant au décret du 22 
mars 2010 susvisé, les 
tableaux d’avancement 
de l’année en cours de-

meurant en vigueur 
l’année de publication 
du nouveau statut. 
Ces nouvelles modalités 
d’avancement de grade 
ne devraient donc s’ap-
pliquer qu’à partir de 
l’année 2012, sauf pour 
le cadre d’emplois des 
techniciens territoriaux 
dont le statut particulier 
a été publié en novem-
bre 2010.   

 
 

Circulaires  

 

 

Cette circulaire précise :  
- les conditions de mise 
en extinction de la ces-
sation progressive d’ac-
tivité (CPA) en applica-

tion de l’article 54 de la 
loi n° 2010-1330 du 9 
novembre 2010 portant 
réforme des retraites; 
- les conséquences du 

recul de l’âge d’ouver-
ture des droits à pension 
pour les agents qui 
choisissent la cessation 
totale d’activité avant 
leur mise à la retraite. 

Cessation Progressive d’Activité Circulaire BCRF1030851C du 6 
décembre 2010, Ministère du Budget et de la fonction Publique 

Auxiliaires de soins territoriaux - concours 
Décret n° 2010-1398 du 12 novembre 2010 (JO du 16 novembre 2010) 

Le décret n° 92-866 
portant statut particu-
lier des auxiliaires de 

soins est modifié :  les 
concours sont désor-
mais ouverts par spé-

cialité, à compter du 17 
novembre 2010. 



Jurisprudence 
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Congé maladie - formation  
TA de Nice, 5 février 2010, Eric L. 

Le fonctionnaire en 
congé de maladie est 
en position d'activité 
et non de service. Il ne 
peut donc suivre une 
formation pendant 
ledit congé.  
Dans le cas d'espèce, 
un adjoint technique 
de 2ème classe a, pen-
dant un congé de ma-
ladie ordinaire, assisté 
à trois séances de pré-

paration au concours 
de rédacteur territorial 
organisées par le 
CNFPT. Ayant eu lieu 
pendant des heures où 
le fonctionnaire n'était 
pas autorisé à sortir, la 
participation à la for-
mation constituait un 
manquement aux obli-
gations professionnel-
les passible d'une 
sanction disciplinaire.  

Le certificat du méde-
cin traitant, précisant 
que le fait de partici-
per à un stage non ré-
munéré et peu intense 
serait bénéfique pour 
améliorer l'équilibre 
du fonctionnaire, est 
sans incidence sur la 
légalité de la sanction 
(avertissement). 
 
  

En cas d'absence de 
service fait pendant 
plusieurs jours consé-
cutifs, le décompte 
des retenues à opérer 
sur le traitement men-
suel d'un agent public 
s'élève à autant de 
trentièmes qu'il y a de 
journées comprises du 
premier jour inclus au 
dernier jour inclus où 
cette absence de ser-
vice fait a été consta-
tée. Ces règles de dé-
compte des retenues 

ne sauraient porter 
atteinte au droit au 
congé annuel rémuné-
ré lorsque l'agent en 
grève a été au préala-
ble autorisé par le 
chef du service à 
prendre ses congés au 
cours d'une période 
déterminée. 
Dans le cas d'espèce, 
les retenues sur traite-
ment appliquées aux 
journées pendant les-
quelles l'agent avait 

cessé son activité 
étaient légales car si 
la demande de congés 
avait été formulée 
avant le début du 
mouvement social, 
elle n'avait pas été 
acceptée par le supé-
rieur hiérarchique 
avant le début de la 
grève. L'agent ne 
pouvait donc être re-
gardé comme ayant 
été en situation régu-
lière de congés pen-
dant ces journées. 

Grève et congés annuels 
Conseil d’Etat, 24 novembre 2010, n° 305412 

Congé de maternité - suspension de contrat 
Délibération de la HALDE, n° 2009-376 du 9 décembre 2009 
La HALDE considère 
qu’un engagement 
conclu jusqu’au début 

d’un congé de maternité 
puis repris à l’issue de 
celui-ci constitue une 

discrimination illégale 
fondée sur l’état de 
grossesse. 



 

L’ autorité de la chose jugée vaut également pour 
l’analyse des faits 
Conseil d’Etat, 26 novembre 2010, n° 315468 

Par un arrêté du 
30 mars 2004, ma-
dame A., attachée ter-
ritoriale principale de 
première classe, déta-
chée sur l’emploi fonc-
tionnel de directrice 
générale des services 
dans une commune, 
avait été rétrogradée au 
grade d'attaché territo-
rial de deuxième 
classe. Le maire fon-
dait cette décision 
« sur la défiance et le 
manque de respect de 
l'intéressée à l'égard 
de l'autorité territo-
riale, son comporte-
ment à l'égard de ses 
collègues de travail, 
son refus d'exécuter les 
tâches qui lui étaient 
confiées et la dissimu-
lation de pièces dans 
son dossier indivi-
duel». Le 6 avril 2005, 
le tribunal administra-
tif de Poitiers a annulé 
cette sanction au motif 
qu'elle « était entachée 
d'une erreur manifeste 
d'appréciation ». 

Mais, en exécution de 
ce jugement, le maire, 
par un arrêté du 
3 mai 2005 « fondé sur 
les mêmes griefs que le 
précédent » a de nou-
veau rétrogradé ma-
dame A, mais cette 
fois-ci au grade d'atta-
ché principal de 
deuxième classe. Cet 
arrêté a été annulé par 
le tribunal administratif 
de Poitiers pour les mê-
mes raisons que le pre-
mier. Mais la cour ad-
ministrative d'appel de 
Bordeaux l'a rétabli. 
C'est pourquoi ma-
dame A s'est pourvue 
en cassation. 
Le Conseil d'État consi-
dère que « l'autorité de 
la chose jugée s'attache 
non seulement au dis-
positif d'un jugement 
mais également aux 
motifs qui en sont le 
support nécessaire ». 
Par ailleurs, le tribunal 
administratif de Poitiers 
a jugé que « la matéria-
lité des faits reprochés 

à l'intéressée n'était pas 
établie par les pièces 
du dossier, à l'excep-
tion de ceux relatifs au 
manque de respect à 
l'égard du maire, et que 
si Mme A avait tenu des 
propos irrespectueux à 
l'égard de l'autorité 
territoriale en quali-
fiant le maire de Roi 
Soleil, ce motif ne sau-
rait justifier à lui seul 
la rétrogradation de 
Mme A ». 
Il statue que le maire « 
ne pouvait, sans mé-
connaître l'autorité de 
la chose jugée, prendre 
à nouveau une sanction 
de rétrogradation de 
l'intéressée fondée 
exactement sur les mê-
mes faits, alors même 
que la portée de cette 
sanction aurait été 
moins sévère».  
Donc, la cour adminis-
trative d'appel de Bor-
deaux a entaché son 
arrêt d'erreur de droit. 

Page 5 

La décision prise par 
l'autorité territoriale de 
maintien en disponibili-
té doit être précédée 
d'un avis de la commis-
sion administrative pa-
ritaire (CAP) compé-
tente.  
Cette obligation résulte 
de l'application combi-

née des articles 72 
(définition de la dispo-
nibilité) et de l'article 
30 (compétence des 
CAP) de la loi du 26 
janvier 1984. 
Dans le cas d'espèce, la 
demande de réintégra-
tion à l'issue d'une pé-
riode de disponibilité 

pour convenances per-
sonnelles a été rejetée 
au motif que l'emploi 
occupé précédemment 
avait été supprimé. 
L'autorité territoriale 
avait omis de consulter 
la CAP avant de main-
tenir l'intéressé en dis-
ponibilité. 

Fin de disponibilité -consultation CAP 
Conseil d’Etat, 23 juin 2010, n° 317687 



CDG INFO  
Page 6 

Congé de longue maladie –liste des pathologies 
JO, Assemblée Nationale, 1er février 2011, n° 79198, p.1002 

Réponses ministérielles 

En application de l'arti-
cle 34 3° de la loi n° 84-16 
du 11 janvier 1984 modi-
fiée, portant dispositions 
statutaires relatives à la 
fonction publique de l'État, 
un fonctionnaire en activité 
a droit à un congé de lon-
gue maladie d'une durée 
maximale de trois ans dans 
les cas où il est constaté 
que la maladie met l'inté-
ressé dans l'impossibilité 
d'exercer ses fonctions, 
rend nécessaire un traite-
ment et des soins prolon-
gés et qu'elle présente un 
caractère invalidant et de 
gravité confirmée. Le fonc-
tionnaire conserve l'inté-
gralité de son traitement 
pendant un an et son demi-
traitement pendant les 
deux années qui suivent. 
En vertu de l'article 34 4° 
de la même loi, il a droit à 
un congé de longue durée 
en cas de tuberculose, ma-
ladie mentale, affection 
cancéreuse, poliomyélite 
ou déficit immunitaire 
grave et acquis. Il perçoit 
son plein traitement pen-
dant trois ans et son demi-
traitement pendant les 
deux années suivantes. 
L'octroi des congés, tant de 
longue maladie que de 
longue durée, a pour prin-
cipal objet de permettre à 
un fonctionnaire atteint 
d'une maladie invalidante 
mais guérissable, de 
conserver ses droits statu-
taires durant cette période. 
Un congé de maladie, quel 
qu'il soit, n'est octroyé que 

dans le but de permettre à 
un fonctionnaire d'accéder 
à des soins et, in fine, d'ob-
tenir une guérison ou une 
consolidation et de repren-
dre une activité profession-
nelle. La maladie d'Alzhei-
mer étant une maladie in-
curable qui évolue inéluc-
tablement, dans l'état ac-
tuel des connaissances 
médicales, vers la dé-
mence, elle ne relève donc 
pas des règles relatives aux 
congés pour raison de san-
té évoquées ci-dessus. 
Compte tenu de toutes ces 
raisons, le comité médical 
supérieur, saisi pour avis 
en application de l'arti-
cle 28 du décret n° 86-442 
du 14 mars 1986 relatif, 
notamment, au régime de 
congés de maladie des 
fonctionnaires, estime que 
l'inscription de cette mala-
die sur la liste des affec-
tions ouvrant droit au 
congé de longue durée, 
n'apparaît pas envisagea-
ble. Si la maladie d'Alzhei-
mer n'ouvre pas droit au 
régime des congés de lon-
gue durée, elle conduit, en 
revanche, à l'applicabilité 
des dispositions du code 
des pensions civiles et mi-
litaires de retraite relatives 
à l'invalidité. Ainsi, en 
vertu de l'article L. 29 de 
ce code, « le fonctionnaire 
civil qui se trouve dans 
l'incapacité permanente de 
continuer ses fonctions en 
raison d'une invalidité ne 
résultant pas du service et 
qui n'a pu être reclassé 

dans un autre corps en ap-
plication de l'article 63 de 
la loi n° 84-16 du 
11 janvier 1984 précitée 
peut être radié des cadres 
par anticipation, soit sur sa 
demande, soit d'office ; 
dans ce dernier cas, la ra-
diation des cadres est pro-
noncée sans délai si l'inap-
titude résulte d'une maladie 
ou d'une infirmité que son 
caractère définitif et stabi-
lisé ne rend pas susceptible 
de traitement (...) ». En 
effet, en raison de leur 
statut particulier, les fonc-
tionnaires ne se trouvent 
pas dans la même situation 
que les salariés du régime 
général au regard de la 
couverture du risque inva-
lidité. Alors que dans le 
régime général, ce risque 
se rattache à la maladie, 
cette branche couvrant à la 
fois les soins et les pen-
sions, dans le régime spé-
cial des fonctionnaires il se 
rattache au régime des 
pensions de retraite, tel 
qu'il est fixé par le code 
des pensions civiles et mi-
litaires de retraite. Ainsi, le 
régime spécial fait interve-
nir une notion qui n'a pas 
d'équivalent dans le régime 
général : la possibilité de 
retraite anticipée pour in-
validité. Le fonctionnaire 
peut alors bénéficier d'une 
pension d'invalidité, ce 
droit à pension étant acquis 
sans condition d'âge ni de 
durée de service.  
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Harcèlement moral - procédure 
JO, Assemblée Nationale, 5 octobre 2010, n°61894, p.11003 

L'article 11 de la loi n° 
83-634 du 13 juillet 
1983 portant droits et 
obligations des fonc-
tionnaires dispose que : 
« les fonctionnaires bé-
néficient, à l'occasion 
de leurs fonctions, d'une 
protection organisée par 
la collectivité publique 
dont ils dépendent, 
conformément aux rè-
gles fixées par le code 
pénal et les lois spécia-
les (...). La collectivité 
publique est tenue de 
protéger les fonction-
naires contre les mena-
ces, violences, voies de 
fait, injures, diffama-
tions ou outrages dont 
ils pourraient être victi-
mes à l'occasion de 
leurs fonctions, et de 
réparer, le cas échéant, 
le préjudice qui en est 
résulté ». L'article 6 
quinquies de la même 
loi, dans sa rédaction 
issue de la loi n° 2002-
73 du 17 janvier 2002 
de modernisation so-
ciale, prévoit par ail-
leurs qu'« aucun fonc-
tionnaire ne doit subir 
les agissements réputés 
de harcèlement moral 
qui ont pour objet ou 
pour effet une dégrada-
tion des conditions de 
travail susceptible de 
porter atteinte à ses 
droits et à sa dignité, 
d'altérer sa santé physi-
que ou mentale ou de 
compromettre son ave-
nir professionnel (...) 
Est passible d'une sanc-
tion disciplinaire tout 
agent ayant procédé ou 
ayant enjoint de procé-
der aux agissements 

définis ci-dessus. Les 
dispositions du présent 
article sont applicables 
aux agents non titulaires 
de droit public ». La 
liste des attaques, men-
tionnée au troisième 
alinéa de l'article 11 
précité et ouvrant droit 
à la protection fonction-
nelle, n'est pas exhaus-
tive. Aussi, dans un ar-
rêt du 2 août 2007, n° 
06NCO1324, la cour 
administrative d'appel 
de Nancy a jugé que « 
les faits de harcèlement 
moral définis à l'article 
6 quinquies de la loi n° 
83-634 du 13 juillet 
1983 sont au nombre 
des agissements ouvrant 
droit, pour les fonction-
naires qui en sont victi-
mes, au bénéfice de la 
protection prévue à l'ar-
ticle 11 de ladite loi ». 
Dès lors, l'octroi de la 
protection entraîne 
l'obligation pour l'admi-
nistration, dès qu'elle a 
connaissance des faits 
de harcèlement, de met-
tre en œuvre, sans délai, 
tous les moyens de na-
ture à faire cesser ces 
agissements. Dans ces 
conditions, il lui appar-
tient d'engager des 
poursuites disciplinaires 
à l'encontre de l'auteur 
du harcèlement, de 
l'éloigner de l'agent vic-
time, et de rétablir 
l'agent dans ses droits 
au sein des services de 
la collectivité concer-
née, s'il en a été privé 
par l'effet des actes de 
harcèlement. Elle pour-
ra également, le cas 
échéant, faire bénéficier 

l'agent d'une assistance 
juridique, de la prise en 
charge des honoraires 
d'avocat et des frais de 
procédure, s'il souhaite 
poursuivre l'auteur des 
faits en justice aux fins 
d'obtenir réparation de 
son préjudice et la 
condamnation de l'au-
teur des agissements. 
Pour éclairer l'adminis-
tration dans sa prise de 
décision, la demande de 
protection de l'agent 
doit être motivée et ap-
porter toutes précisions 
utiles sur les faits ou les 
poursuites. En cas de 
refus de l'administration 
d'accorder la protection, 
ce refus doit être rendu 
de manière explicite, 
doit être motivé et com-
porter la mention des 
voies et délai de re-
cours. À défaut, le si-
lence gardé pendant 
plus de deux mois par 
l'administration vaudra 
décision de rejet de la 
demande, conformé-
ment au droit commun. 
L'intéressé peut former 
un recours devant le 
juge administratif ten-
dant à faire reconnaître 
l'illégalité de la décision 
de refus de protection et 
à faire condamner, le 
cas échéant, la collecti-
vité dont il dépend à lui 
verser des dommages-
intérêts en réparation du 
préjudice subi. Il peut 
également demander au 
juge d'enjoindre à l'ad-
ministration de mettre 
en œuvre la protection 
fonctionnelle à son bé-
néfice. 

Accéder aux sites : 
 

www.questions.assemblee-
nationale.fr  

 
et 
 

www.senat.fr/quesdom.html  
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Informations Générales 

 Arrêt de travail – préservation du secret médical -  
Quel volet doit être transmis au service du personnel ?  

 

Les fonctionnaires sont invités à transmettre à leur service du personnel les 
seuls volets des certificats d'arrêt de travail qui ne comportent pas de men-
tions médicales à caractère personnel : les volets 2 et 3. 
Le volet n° 1 est à conserver par le fonctionnaire. Ce volet devra être pré-
senté à toute requête du médecin agréé de l'employeur territorial, notam-
ment en cas de contre visite ou de tout autre examen médical réalisé par un 
médecin agréé en vue de l'obtention ou de la prorogation du congé ordinaire de 
maladie, d'un congé de longue maladie ou d'un congé de longue durée. 

 

Circulaire FP/4 n° 2049 du 24/07/2003 

 

Détecteurs de fumée obligatoires au 8 mars 2015 
 

« Chaque logement, qu’il se situe dans une habitation individuelle ou collective, 
est équipé d’au moins un détecteur de fumée normalisé. 
La responsabilité de l'installation et de l'entretien du détecteur de fumée normali-
sé incombe à l'occupant du logement. Cependant, elle incombe : 
- au propriétaire pour les logements à caractère saisonnier, les logements-foyers 
visés au R.351-55* dont la gestion est assurée par le propriétaire ou par un orga-
nisme autres que ceux mentionnés à l'article L.365-4, les résidences hôtelières à 
vocation sociale, les logements attribués ou loués en raison de l'exercice d'une 
fonction ou d'un emploi et les locations meublées ; 
- aux organismes agréés mentionnés à l'article L. 365-4 exerçant les activités 
d'intermédiation locative et de gestion locative sociale pour les logements-foyers 
et logements familiaux gérés par ces organismes ». 
* Art.R.351-55 du code de la construction et de l’habitation :  
1. Logements-foyers hébergeant à titre principal des personnes handicapées ou des per-
sonnes âgées ; 2. Logements-foyers, dénommés " résidences sociales ", destinés aux per-
sonnes ou familles éprouvant, au sens de l'article 1er de la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 
visant à la mise en oeuvre du droit au logement, des difficultés particulières pour accé-
der à un logement décent et indépendant ; 3. Logements-foyers hébergeant à titre princi-
pal des jeunes travailleurs ou des travailleurs migrants et ayant fait l'objet d'une 
convention, prévue à l'article L. 353-2, signée avant le 1er janvier 1995. 

 
 Décret n°2011-36 du 10 janvier 2011 modifiant 

 le code de la construction et de l’habitation 
     

• CTP : Le prochain CTP aura lieu le lundi 21 février à 14h30.  
• CAP : La prochaine CAP aura lieu le mardi 22 mars à 14h30. 

 Instances Paritaires  

Retrouvez le  
CDG INFO  
sur le site  

www.cdg49.fr 


